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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant :

La présente loi fixe des principes préalables à la mise en oeuvre de politiques publiques.

En  matière  d’infrastructures  de  transport  et  de  gestion  de  déchets,  l’application  des
principes de précaution et de prévention doit conduire à écarter si besoin les aménagements nocifs
pour la santé humaine et l’environnement.

Les grands projets publics et toutes les décisions publiques sont arbitrés en intégrant leur
coût pour le climat, leur "coût en carbone" et leur coût pour la biodiversité. Elle introduit le principe
du  renversement  de  la  charge  de  la  preuve  en  cas  d’impacts  potentiels  ou  avérés  sur
l’environnement, obligeant le porteur de projet à en démontrer le faible impact environnemental ou
l’absence de solutions alternatives.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement intègre la notion de coût carbone de toutes les décision publiques ainsi
que  le  renversement  de  la  charge  de  la  preuve  en  cas  d’impacts  potentiels  ou  avérés  sur
l’environnement conformément aux engagements du Président de la République lors de la remise
des conclusions du grenelle de l’environnement.


